
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFECTURE DE LA LOIRE 

4202? St ETIENNE CEDEX 

TÉLÉPHONE : (77) 39-42-45 
  

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

ET DE LA RÉGLEMENTATION 
  

Le Préfet, Commissaire de l& République 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ni 

  

à département de 

Poste Teiéphonique intérieur 2 
à éppeler : 41.24 Chevalier de la Légio. d'Honneur, 

JV/MK 

DOSSIER N° 15 649 

VU la loi du 19 Juillet 1976 relative aux installations classées 

pour la protection de l'environnement, 

VU le décret du 21 septembre 1977, 

VU la demande présentée par m. Xavier GATT, domicilié à SAINT--JUST 

SANT-RAMBERT ‘'Bébieux'", en vue d'obtenir l'autorisation à titre de régularisation, 

d'exploiter un chantier de récupération de métaux et épaves à SAINT-MARCELLIN-EN- 

FOREZ, lieu dit 'Meizieux", 

  

VU les plans et autres documents annexés à cette demande, 

VU le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, en applica- 

tion de l'article 5 de la loi du 19 Juillet 1976 susvisée et conformément aux dis- 

positions des articles 6 et 7 du décret du 21 septembre 1977, 

VU les avis émis par 

- M. le Directeur régional de l'industrie et de la Recherche RHONE-ALPES, Inspecteu 

des Installations classées, 

le Directeur départementai de l'Equipement, 

le Directeur départemental de l'Agriculture, 

le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi, 

le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

i 

ES 
& 

& 
& 

€ 

le Directeur départemental de la Protection civile, 

- le Conseil municipal de SAINT-MARCELLIN EN FOREZ au cours de sa séance du 14 

juin 1984, 

- M. le Commissaire adjoint de la République de l'arrondissement de MONTBRISON, 

- M. le Commissaire-Enquêteur, 

  

- le Conseil départemental d'Hygiène, au cours de sa séance du 26 novembre 1984, 

CONSIDERANT que cette installation est soumise à autorisation,



        

ARTICLE ler.- M. Xavier GATT, domicilié à SAINT-JUST-SAINT-RAMBERT, Lieu dit 

Bébieux", est autorisé à titre de régularisation, à exploiter à SAINT-MARCELLIN EN 

FOREZ, lieu dit "Moizieux", les installations suivantes répertoriées dans le nomen- 

  

  

clature annexée at décret modifié du 20 mai 1953 

  

| NUMERO DE LA 
ACTIVITES EGIME 

NOMENCLATURE REGIME 

Stockage et activités de récupération des | 

déchets de métaux et d'alliages de résidus 286 A 

métalliques, d'objets en métal et carcas- 

ses de véhicules hors d'usage. 

Surface occupée 1 770 m2 

    

ARTICLE 2.- Cette autorisation est accordée sous réserve que le bénéficiaire se 

conforme pour l'aménagement et le fonctionnement de cette installation, aux prescri 

tions suivantes 

EMPLACEMENTS 

19. Le chantier sera situé et installé conformément aux plans joints à la 

demande d'autorisation. 

2°- Une ou plusieurs aires spéciales nettement délimitées, seront réservée 

pour la préparation des moteurs des véhicules automobiles ainsi que pour le dépôt 

des copeaux, tournures, pièces, matériels, etc...enduits de graisses, huiles, pro- 

duits pétroliers, produitschimiques divers, etc.. 

3°- Un emplacement spécial sera réservé pour le dépôt et la préparation 

a) des objets suspects et volumes creux, non aisément identifiables ainsi que les 

volumes creux, clos, ne présentant aucun dispositif d'ouverture manuelle (couvercle 

etc..) en vue de leur remplissage ou de leur vidange, 

b) des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture manuelle (cou- 

vercie, etc..) en vue de leur remplissage ou de leur vidange (bidons, enveloppes 

métalliques diverses ainsi que les tubes de formes diverses susceptibles de conteni 

des produits dangereux. 

AMENAGEMENT DU CHANTIER ET £MPLANTATION DE MATERIELS : 
  

4 - a) afin d'en interdire l'accès, le chantier sera entouré d'une clôture 

efficace et résistante, d'une hauteur minimale de 2 mètres, 

b) la clôture prévue à l'alinéa ‘a", ne masquant pas Le dépôt, cette clô- 

ture sera doublée par un rideau d'arbres à feuillage persistant sur tout le pourtot 

du chantier. 

c) les épaves devront être stockées sur une hauteur telle qu'elles ne 

dépassent pas le rideau d'arbres, 

le
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ce) Dos récipaunts où bacs lincheu seront prévus pour déposer À. liquides 

huiles, cte... r'eupérés, 
    

9 «+ Les locaux d'uxploitition ot postes de travail seront anéngés confort 

ment nux dispositions de ls législation du travail ct d Zl sante publique. 

PREV 

  

TION DE NU] 

  

SANCEU 

  

  

10 - BRUIT 

  

:) Eus installations seront construites, équipées ct exploitées de façon 

au leur foncticennoment ne puiss être à l'origine de bruits ou 

vibrations susceptibles de conupromuttre la santé ou 1n sécurité du 

voisinigt où constituer un # pour 5a tranquillité.    

Les prescriptions de l'instruction ministériclie du 21 juin 1976, 

roletives au bruit des installations relevant de la loi sur les 

instellaitions clasoces pour 11 protection dé l'environnencnt lui sont 

applicables. (copie ci-jointe). 

b) Les véhicules et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'étnblissenunt devront ètro conforues à la régleuentation cn vigucur 

(les engins de chanticr à un type honologué au titre du décrut du 
18 avril 1969). 

c} L'usngc de tous appareils de communication par voice acoustique (sirènes 

avertisseurs, haut-parleurs, ete...) gênants pour lv voisinage est 

interdit, gauf si lour euploi est oxecptionnel ct réservé à la prévon- 
tion ou au signalement d'incidents graves ou d'accidunts. 

d) Le contrôle dus nivenrux acoustiquee dns l'environnement se fera un 5 

référant au tablunru ci-joint, qui fixe lus valuurs correspondantes d5 

nivunux acoustiques ljiites “dmisgibles. 
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PURLIUTION DES £AUx 
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b) Cu bassin de rétention sori entretenu de ranièr À conserver son 
étanchéité. 

  

c) Le contenu de ee ba nsura soit vnluvé par une cntreprisu spécialist 
soit rejeté après déuhuilngu. 

d) L'effluent global rejété par l'entreprise svra conforme à l'instructio 
du 6 juin 1953 relative au rejet des eaux résidurires.{copie ci-pinte) 

  

{a Li nor: de l'entreprise chargée & l'unlèvenent des déchets liquides 
{soit 1e contenu de bassin de rétention, soit les produits recucillis à 
le surface du bassin ét sépirés pair le d'shuileur), des précisions sur 
leur destination ct 1e traitunent qu'ils subissent seront communiqués à 
l'Inspecteur des Installations Classées, Dins le ens où le traitenent 
subi s'avèrorait insuffisant, l'Inspucteur pourri proscrire toutes 
dispositions où «vsures qu'il juger indispensbles à cut égerd, 
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POLLUTION DE L'ATMOSPHERE 

13 - a) Tout brûlage à l'aïr libre est interdit. 

b) Des ucsures seront prises pour éviter la dispersion des poussières ; 
en particulier : 

À - les poussières émises lors du broyage des véhiculos autono- 
bilcs seront captévés ; 

2 + les voics du circulation seront entrutunucs et arrosécs 
ën saison sèche en tant que de besoin.
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Cette interdiction, précign dans Le régle. ent du chantier, sera 

affichée sur 15 Lieux de fravril aux postes ci-dissus indiqués. 

ROM UURS = INSECTES   

    15 — a) Lo chantier ser sais on tot de dératisation permanente ; les factur 

des produits riticidus ou 1: contrit passé avec une entreprise 

spécialisée en déritisation seront ‘éintonus à la disposition de 

l'Inspectuur des Installations Classées pendant unë duréc d'un an: 

  

      

b) Le déioustiention sure off.ctuie :n tant qu. du besoin. 

LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

16 - a) Dès qu'un foyer d'incendie sera repéré, il devra être innédiaterient 

et efficacenent coubittu. 

  

b) A cet effut, on disposern due uoyens de lutte judicicuscrent disposé 

ct au noins de : 

- une batterie d'éxtinctours à l'entrée du dépôt. 

- un vxtincteur pour feux de gaz et d'hydrocarbures par poste du 

découpage Au chaluncriu. 

- un voint d'eau toujours accessible 

- un bac a sable 

Les extincteurs devront porter la marque NV MI,



  c) des consignes d'incendie seront établies ; elles seront 

affichées ainsi que ler numéros de épreme et adresse du centre de secours 

        

   

le plus proche, près de au Pperet dame ets Locaux de gardiernage 

et d'exploitation. 

ALES 

17- a) L'exploitant devra présenter, à La demande de l'Inspecteur des 

Installations ciassées, la justification des moyens d'élimination des stériles 

et pneumatiques, huiles et graisses, produits pétroliers, produits chimiques 

divers, pendant une duréc d'un an. 

b) Ii notera la nature et les quantités des produits éliminés. 

18- Tout véhicule automobile hors d'usage ne devra pas séjourner en 

l'état, sur un chantier, plus de 6 mois. 

L'Inspecteur des Installations classées sera immédiatement tenu 

informé des incidents notables survenus au cours de l'exploitation des dépôts 

et activités de récupération de déchets de métaux ferreux et non ferreux, 

ARTICLE 3.- Aucune modification ne pourra être apportée à cette installation 

si elle est de nature à en augmenter les inconvénients. 

ARTICLE 4.- Dans le cas où l'exploitation serait interrompue pendant le délai 

de deux ans, une nouvelle autorisation serait nécessaire. 
  

ARTICLE 5.- Si des accidents ou des incidents survenus du fait du fonctionnemer 

de l'installation autorisée sont de nature à porter atteinte aux intérêts men- 

tionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976 (commodité du voisinage, 

santé, sécurité, salubrité publiques, agriculture, protection de la nature 

et de l'environnement, conservation des sites et monuments), l'exploitant devr: 

en aviser, sans délai, l'inspection des installations classées. 

  

ARTICLE 6.- Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel exploi- 

tant ou son représentant, devra en faire la déclaration au Préfet, dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 7.- Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était 

autorisée, son exploitant devra en informer le Préfet dans le mois qui suit 

cette cessation. Il devra, en outre, remettre le site de l'installation dans 

un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mention- 

nés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE 8.- Le bénéficiaire se conformera aux lois et réglements intervenus 

ou à intervenir sur les installations classées pour la protection de l'envi- 

ronnement. 

En outre, l'Administration se réserve le droit de prescrire en tout temp 

toutes mesures où dispositions additionnelles aux conditions énoncées au pré- 

sent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au maintien des intérêts men- 

tionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976.



ARTICLE 9, Les droits des tiers sont formellement réservés. 

  ARTICLE 10.+ La présente autorisation est uniquement accordée par applicalion 

des réglements sur ies installations classées pour la protection de l'enviror 

nement. En conséquence, elle n'a pas pour effet de dispenser le bénéficiaire 

des obligations où formalités qui lui seraient imposées par d'autres lois ou 

réglements. 

   11.- Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescrip- 

quelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence, de 

façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'auto- 

risation. 

ARTICLE 12.- M. le Commissaire-Adjoint de la République de l'arrondissement 

de MONTBRISON, M. le Maire de SAINT-MARCELLIN-EN-FOREZ, M. le Directeur 

régional de l'Industrie et de la Recherche RHONE-ALPES, Inspecteur des Ins- 

tallations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 

tion du présent arrêté dont une ampliation restera déposée en Mairie où 

tout intéressé aura le droit d'en prendre connaissance. Un extrait sera affi- 

ché pendant une durée minimum d'un mois à la Mairie et un avis sera inséré 

aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le 

département. 

Il sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de cette 

formalité. 

Fait à SAINT-ETIENNE, le 26 DEC. 1984 

Pour le Préfet, 

Commissaire à 
Le Secrétalre Gén 

      

   

    

   

  

V 

B. LARVARON



Angliations adressées à 

- M. Xavier GATT 

“"Bébieux!" 

42 170 - SAINT-JUST SAINT-RAMBERT 

- M. le Maire de SAINT MARCELLIN EN FOREZ comme suite à l'avis du Conseil 

municipal du 14 juin 1984 

- M. le Commissaire Adjoint de la République de l'arrondissement de MONTBRISON 

comme suite à son avis du 16 juillet 1984 

ou le Directeur régional de l'Industrie et de la Recherche RHONE-ALPES, Ins- 

ecteur des Installations classées, comme suite à son rapport de présentation 

au Conseil départemental d'Hygiène DE,2.84.157 du 23 octobre 1984. 

- M, le Directeur départemental de l'Equipement, comme suite à son avis du 2 

août 1984 

- M. le Directeur départemental de l'Agriculture, comme suite à son avis du 13 

juin 1984 

- M. le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi, comme suite à son 

avis du 26 juin 1984 

- M, le Directeur départemental des affaires Sanitaires et Sociales, comme suite 

à son avis du 28 juin 1984 

- M. le Directeur départemental de la Protection civile, comme suite à son avis 

du 25 juin 1984 

- aux archives. 

Pour le Socrétalra Général 
et par & tion 

L'Attaché ©5 30 ture: 

Ghef da Bureau r 
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